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1. CADRE REGLEMENTAIRE ET MODALITES DE LA CONCERTATION 
DANS LE CADRE DU PLUI 

1.1. EXTRAITS DU CODE DE L’URBANISME 

L’article L 103-2 du Code de l’urbanisme précise : 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées : 

1° Les procédures suivantes : 

a) L'élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme ; […] » 

 

L’article L 103-3 du Code de l’urbanisme précise : 

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou l'opération 

sont à l'initiative de l'Etat ; 

2° Le représentant légal de la société SNCF Réseau mentionnée à l'article L. 2111-9 du code des transports ou de 

sa filiale mentionnée au 5° du même article lorsque l'opération est à l'initiative de l'une de ces deux sociétés ; 

3° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. […] » 

 

L’article L 103-4 du Code de l’urbanisme précise : 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au 

regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet 

et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations 

et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. » 

 

L’article L 103-6 du Code de l’urbanisme précise : 

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan. 

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier 
du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. » 

 

L’article L 153-8 du Code de l’urbanisme précise :  

« Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de : 

1° L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, de 

document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, en collaboration avec les communes membres. 

L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale arrête les modalités de cette col-

laboration après avoir réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l'initiative de son président, l'en-
semble des maires des communes membres ; […] » 
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L’article L 153-11 du Code de l’urbanisme précise : 

« L'autorité compétente mentionnée à l'article L. 153-8 prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme et précise 

les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l'article L. 103-3. 

La délibération prise en application de l'alinéa précédent est notifiée aux personnes publiques associées men-

tionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. […] » 

 

Dans le cadre de la phase d’arrêt de l’élaboration des trois Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi 

Coteaux Nord, PLUi Coteaux Sud et PLUi Cœur et Plaine de Garonne), l’autorité compétente tire le bilan de la 

concertation. Ce bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d’élabora-

tion, et analyse les demandes effectuées par les habitants tout en justifiant les suites qui leurs ont été données. 

1.2. LES MODALITES DE CONCERTATION DANS LE CADRE DE L’ELABORATION 
DU PLUI 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes Cœur et Coteaux du Comminges a prescrit l’élabo-

ration des Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi), et a défini les modalités de concertation avec la 

population conformément à l’article L 153-11 du code de l’urbanisme, par délibération du 21 février 2019. 

Les modalités de concertation instaurées pendant toute la durée de l’élaboration du projet sont les suivantes : 

• Installation de panneaux d’exposition au siège de la Communauté de Communes et dans les communes 

pôles (Saint-Gaudens, Montréjeau, Boulogne-sur-Gesse, l’Isle-en-Dodon et Aurignac), au fur et à mesure 
de l’avancement des études ;  

• Insertion dans le journal de la Communauté de Communes et dans la presse locale d’articles présentant 

l’avancement des projets de PLUi infra. ; 

• Organisation de réunions publiques de présentation des orientations générales du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et des projets de PLUi infra. pour arrêt, dans 

chaque commune pôle ; 

• Mise en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes des documents composant les PLUi 

infra. au fur et à mesure de leur validation ; 

• Recueil des observations du public, soit sur un registre de concertation à disposition au siège de la 

Communauté de Communes et dans les communes pôles (Saint-Gaudens, Montréjeau, Boulogne-sur-

Gesse, l’Isle-en-Dodon et Aurignac), soit par courrier à l’attention de Madame la Présidente au format 

papier à l’adresse suivante : 4 rue de la République – BP 70205 – 31806 Saint-Gaudens, ou au format 

électronique à l’adresse mail suivante : contact@la5c.fr ; 

A l’issue de cette concertation, Madame la Présidente en présentera le bilan au conseil communautaire qui en 

délibérera et arrêtera les projets de PLUi. 
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2. LES MOYENS D’INFORMATION 

2.1. LETTRE D’INFORMATION 

La Communauté de Communes a élaboré une lettre d’information qu’elle a publié sur son site internet et transmis 

à l’ensemble des communes pour permettre des affichages visibles depuis les lieux publics sur l’ensemble du 

territoire. 

Cette lettre avait pour objectif de communiquer auprès des habitants sur le lancement des procédures d’élabo-

ration de plusieurs Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux et aussi de préciser les modalités de concertation 

afin d’inviter la population à effectuer leur observation. 
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2.2. PANNEAUX D’EXPOSITION 

Des panneaux d’exposition ont été réalisés dans le but d’informer la population de l’état d’avancement des PLUi, 

notamment à deux étapes clés du projet :  

- Après la prescription d’élaboration des PLUi afin de présenter la démarche PLUi, les modalités de 

concertation et le contexte règlementaire ; 

- Après le débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) afin de 

communiquer sur les grandes orientations d’aménagement du territoire pour les années à venir. 

Ces panneaux ont été exposés au siège de la Communauté de Communes et dans les communes pôles (Saint-

Gaudens, Montréjeau, Boulogne-sur-Gesse, l’Isle-en-Dodon et Aurignac). 

  

Panneaux de concertation – Mairie de Saint-Gaudens Panneaux de concertation – Mairie de l’Isle-en-Dodon 

Panneaux de concertation – siège de la Communauté de 

Communes 
Panneaux de concertation – Mairie de Boulogne-sur-Gesse 
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2.3. ARTICLES PRESSE 

Plusieurs articles dans la presse locale sont parus au sujet des PLUi, notamment sur l’avancement des études ainsi 

que sur les évènements de concertation. 

 

 

 

 

 

Article dans la gazette du Comminges 

Article dans la dépêche du midi 
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Article dans la dépêche du midi 

Article dans la petite république 
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2.4. ARTICLES BULLETIN INTERCOMMUNAL _ BULLETIN MUNICIPAL 

2.4.1.  Horizon Comminges  

Au fil de l’avancement des procédures d’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux, la Com-

munauté de Communes a régulièrement publié des articles dans son bulletin intercommunal « Horizon Com-
minges », distribué dans toutes les boites aux lettres des habitants de l’intercommunalité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article dans le bulletin intercommunal, 
paru en mai 2019 

Article dans le bulletin intercommunal, 

paru en janvier 2022 

Article dans le bulletin intercommunal, paru en janvier 2019 
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Article dans le bulletin intercommunal, paru en 
juin 2022 

Article dans le bulletin intercommunal, paru en 
octobre 2022 

Article dans le bulletin intercommunal, paru en 

janvier 2023 
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2.4.2.  Bulletins municipaux 

Les communes membres de l’intercommunalité ont également publié des articles dans leur bulletin municipal 

afin d’informer la population sur l’état d’avancement des PLUi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article dans le bulletin municipal de l’Isle-en-Dodon Article dans le bulletin municipal de Labarthe-Rivière 

Article dans le bulletin municipal de Péguilhan 

Article dans le bulletin municipal de Valentine 
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2.5. SITES INTERNET 

2.5.1.  Site internet de la Communauté de Communes 

Plusieurs pages spécifiques à l’élaboration des PLUi ont été dédiées sur le site internet de la Communauté de 

Communes : 

- Contexte et objectifs d’un PLUi ; 

- Modalités de la concertation ; 

- Composition et état d’avancement des procédures. 
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Les documents validés au cours du temps en fonction du déroulement des études sont ainsi accessibles depuis 

le site internet de la Communauté de Communes, qui sera de nouveau amendé après la phase d’arrêt des PLUi. 

2.5.2.  Site internet des communes 

Des communes membres de l’intercommunalité ont également communiqué sur leur site internet pour informer 

la population des documents d’urbanisme en cours d’élaboration et des évènements associés dans le cadre de la 

concertation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du site internet de la commune de Régades 
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2.6. AUTRES MOYENS D’INFORMATION 

Des flyers ont par exemple été distribués au salon de l’agriculture « Les Pyrénéennes » lors de l’édition 2021 à 

Villeneuve-de-Rivière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du site internet de la commune de Boulogne-sur-Gesse 



Page 16 sur 28 
 

Des diffusions sont parues dans plusieurs applications de communication citoyenne tels que Panneaux Pocket ou 

encore Illiwap. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parution dans Panneaux Pocket 

Parution dans Illiwap 
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Le public a été informé des réunions publiques à travers des parutions sur les neuf panneaux lumineux publici-

taires de Communauté de Communes (Saint-Gaudens, Montréjeau, l’Isle-en-Dodon, Boulogne-sur-Gesse et Auri-

gnac). 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. LES ACTIONS DE CONCERTATION 

3.1. LES CAHIERS DE CONCERTATION 

En conformité avec les modalités de concertation prévues dans la délibération de prescription, un cahier de con-

certation a été mis à la disposition du public au siège de la Communauté de Communes et dans les communes 

pôles (Saint-Gaudens, Montréjeau, Boulogne-sur-Gesse, l’Isle-en-Dodon et Aurignac). 

Ces cahiers ont été disponibles durant toute la durée d’élaboration des PLUi afin de recueillir les observations du 

public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

III.2/ Les courriers / courriels 

 

 

 Exemple d’un cahier de concertation 
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Le public avait également la possibilité d’effectuer leur observation soit par courrier à l’attention de Madame la 

Présidente au format papier à l’adresse suivante : 4 rue de la République – BP 70205 – 31806 SAINT-GAUDENS, 

ou au format électronique à l’adresse mail suivante : contact@la5c.fr. 

Un recensement a été effectué tout au long de la concertation sous forme de tableau ainsi que sous logiciel 

cartographique, permettant à la Communauté de Communes d’avoir un suivi régulier des requêtes reçues. 

Un courrier de réponse a été effectué pour chaque observation, selon un courrier type dans la majorité des cas. 

 

 Exemple type d’un courrier de réponse 

mailto:contact@la5c.fr
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Bilan des courriers/courriels de concertation : 

Les requêtes du public concernent en grande majorité une demande de classement de parcelles privées en zone 
constructible. 

Au total, 182 courriers/courriels ont été reçus depuis la prescription d’élaboration des trois PLUi :  

Type de courrier de concertation Nombre Pourcentage 

Demande de classement de parcelles privées en zone construc-
tible (habitation) du futur PLUi 

170/182 93,4% 

Demande de classement de parcelles privés en zone construc-
tibles (activité économique) dans le futur PLUi 

4/182 2,2% 

Demande de renseignement sur le zonage du futur PLUi 2/182 1,1% 

Demande de changement de destinations d’un bâti existant dans 
le futur PLUi 

2/182 1,1% 

Autres  4/182 2,2% 

 

Plus spécifiquement au PLUi Coteaux Nord, 11 observations ont été recensées : 

- Parmi les dix demandes de classement en terrain constructible, deux ont été prises en compte dans le 

zonage du PLUi. 

- Les autres requêtes ont été rejetées afin d’assurer la compatibilité de la traduction règlementaire avec 

les orientations affichées dans le PADD : 

o Parcelles isolées favorisant le mitage ou non rattachées à une enveloppe urbaine existante 

(bourg ou hameau) ; 

o Parcelles non intégrées dans une zone constructible pour respect des objectifs de modération 

de la consommation d’espace ; 

- Une demande de changement de destination a été prise en compte dans le PLUi à travers l’identification 

du bâtiment dans le règlement graphique au titre de l’article l’article L151- 11,2° du code de l’urbanisme. 
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3.2. LES REUNIONS PUBLIQUES 

Deux successions de réunions publiques (décembre 2022 et janvier 2024) se sont déroulées dans le cadre de 

l’élaboration des PLUi. 

La population a été informée via des affiches exposées dans les lieux publics, des flyers disponibles dans les mai-

ries, des articles dans la presse locale, des publications sur les sites internet, des parutions sur les panneaux 
lumineux publicitaires, etc. 

Toutes les réunions se sont déroulées à l’aide d’un support de présentation, sous format de réunions plénières 

avec plusieurs temps de questions/réponses. Les participants ont ainsi pu s’exprimer en fonction des sujets abor-

dés et de l’avancement de chaque présentation. 

3.2.1.   Présentation du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

Cinq réunions publiques, dans chaque commune pôle, ont été organisées et adaptées en fonction du PLUi con-
cerné. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lors de ces réunions publiques, plusieurs points ont été présentés aux participants : 

- Rappel du périmètre des Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux infracommunautaires ; 

- Rôle du PLUi ; 
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- Contenu du PLUi ; 

- Etat d’avancement de la démarche ; 

- Orientations affichées dans le PADD en fonction des enjeux issus du diagnostic de territoire ; 

- Etapes futures, à savoir la traduction règlementaire du PADD ; 

3.2.2.  Présentation de la traduction règlementaire 

Quatre réunions publiques ont été organisées dans les communes pôles des PLUi concernées par la traduction 

règlementaire du PADD : 

- PLUi Coteaux Nord 

- PLUi Coteaux Sud 

- PLUi Cœur et Plaine de Garonne 

La révision du PLUi des Terres d’Aurignac, approuvé le 25 septembre 2017, a été prescrite lors du conseil commu-

nautaire du 14 avril 2022. Les études ont été menées conjointement aux trois autres PLUi en cours d’élaboration 

jusqu’à la réalisation du PADD, afin d’assurer la cohérence intercommunale dans la définition des orientations 
d’aménagement.  

Pour la révision du PLUi des Terres d’Aurignac, la traduction réglementaire est toujours en cours et s’effectue selon 

une temporalité différente. La réunion publique se fera donc ultérieurement. 
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Lors de ces réunions publiques, plusieurs points ont été présentés aux participants : 

- Rappel du rôle du PLUi et des orientations du PADD ; 

- Présentation des pièces du PLUi concernées par la traduction règlementaire ; 

- Explication du contenu du règlement graphique, du règlement écrit et des Orientations d’Aménagement 

et de Programmation (OAP) ; 

- Etapes futures jusqu’à l’approbation du PLUi  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3. LES FORUMS A DESTINATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

En amont du débat de chaque PADD dans les conseils municipaux, des forums à l’attention de l’ensemble des 

conseillers ont été organisés afin de leur présenter les enjeux territoriaux et les orientations d’aménagement que 

l’intercommunalité et les communes se fixent dans le cadre des PLUi. La communauté de communes a ainsi pu 

directement répondre à toutes leurs questions. 

Une vidéo de présentation a également été communiquée à l’ensemble des communes et pouvait éventuelle-

ment être diffusée à l’ensemble des habitants via une publication sur les sites internet par exemple. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réunion publique sur le PADD   

Saint -Gaudens – le 15/12/2022 

Réunion publique sur la traduction règlementaire  

Boulogne-sur-Gesse - le 22/01/2024 
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4. SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS 

Un nombre conséquent d’observations ou de questions ont été recensées par écrit ou à l’oral au cours de la 

concertation. 

Ci-dessous une sélection des contributions et des débats publics les plus représentatifs avec les réponses qui ont 

été apportées. 

4.1. REUNIONS PUBLIQUES SUR LE PADD 

Q/ Quel est le financement pour l’élaboration des PLUi ? 

R/ Les coûts liés à l’élaboration des PLUi sont imputés sur le budget de l’intercommunalité. Au moment du trans-

fert de la compétence relative à la planification urbaine, des communes vers la communauté de communes, des 

retenues ont été déterminées et effectuées sur les attributions de compensation reversées aux communes. Ces 

retenues ont été validées par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, en fonction du coût 

annuel estimé pour l’élaboration d’un document d’urbanisme et selon plusieurs critères (nombre d’habitants, 

nombre de logements et superficie). 

Des subventions sont également versées par l’Etat, à travers la Dotation Globale de Décentralisation (DGD) pour 

soutenir le projet. 

 

Q/ Le PLUi agira-t-il sur la réhabilitation des logements vacants ? 

R/ Des objectifs de réhabilitation des logements vacants sont définis en fonction du diagnostic établi et des enjeux 

qui en ressortent, en compatibilité avec le Plan Local de l’Habitat (PLH) approuvé par la communauté de com-

munes. Ils sont recroisés ensuite avec les objectifs chiffrés de production de nouveaux logements et avec le po-

tentiel de densification, le but étant d’évaluer les besoins en extension. Il est souligné que le PLUi en lui-même 

ne résoudra pas toutes les problématiques de vacances mais que plusieurs leviers d’actions peuvent exister à 

l’échelle du territoire (dispositif Petites Villes de Demain, Opération de Revitalisation des Territoires, OPAH RU, 

…). Il est rajouté dans ce contexte que le PADD affiche des orientations sur cette thématique qui est primordiale 

à prendre en compte sur le territoire de l’intercommunalité. 

 

Q/ Quelle est la durée de validité d’un certificat d’urbanisme ? 

R/ La durée de validité d'un certificat d'urbanisme (CU) est de 18 mois à compter de sa délivrance. Il garantit la 

stabilité de l'ensemble des renseignements qu'il fournit, notamment sur les règles d’urbanisme applicables et sur 

la fiscalité. Toutefois, il est précisé qu’à partir du débat du PADD un sursis à statuer peut éventuellement s’appli-

quer en fonction du projet et de l’avancement des études relatives au PLUi. Une mention spécifique au sursis à 

statuer est présente dans la réponse au certificat d’urbanisme. 

 

Q/ A quoi correspond le sursis à statuer ? 

R/ L’autorité compétente en matière d’application des droits du sol peut décider de sursoir à statuer sur les de-

mandes d’autorisation d’urbanisme (permis d’aménager, permis de construire, déclaration préalable) qui seraient 

de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan. Il ne constitue ni une décision 

négative, ni une décision positive mais un refus temporaire d’examiner la demande. L’application d’un éventuel 

sursis à statuer s’apprécie au cas par cas en fonction des projets qui peuvent remettre en cause les PLUi en cours 

de définition. 
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Q/ Comment réaliser une demande dans le cadre de la concertation ? 

R/ Des flyers sont disponibles en fin de réunion et indiquent les modalités de concertation. Il est précisé qu’il est 
possible d’adresser un courrier à l’attention de madame la Présidente de la Communauté de Communes. 

 

Q/ Comment sont retranscrites les continuités écologiques ? 

R/ Un document à l’échelle régionale, le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), identifie les réservoirs 

de biodiversité et les corridors écologiques à préserver, pris en compte dans un premier temps dans le Schéma 

de Cohérence Territoriale Comminges Pyrénées (SCoT). Les PLUi doivent être compatibles avec ces documents 

de rangs supérieurs en apportant une traduction règlementairement des prescriptions affichées. De plus, les PLUi 

viennent affiner la définition de la Trame Verte et Bleue (TVB) grâce à un diagnostic précis à l’échelle de l’inter-

communalité, réalisé par un bureau d’études en environnement/écologie.  

 

Q/ Quelle prise en compte pour le PPRn en cours d’élaboration ? 

R/ Le PPRn de la Garonne St Gaudinoise moyenne s’applique immédiatement après son approbation car il s’agit 

d’une Servitude d’Utilité Publique (SUP). Les PPRn approuvés sur le territoire seront annexés aux PLUi au titre 

des SUP. Les aléas inondation sont pris en compte tout au long des réflexions et notamment dans la définition 

des nouveaux secteurs de développement, afin d’assurer la sécurité des biens et des personnes. 

 

Q/ Par rapport aux besoins en surface pour accueillir de nouvelles constructions (habitat, économie, équipe-

ment…), quelle est finalement la modération de la consommation foncière ? 

R/ Les PADD indiquent une réduction de la consommation d’espace à l’échelle du territoire intercommunal de 

37% minimum par rapport aux dix dernières années, en compatibilité avec le SCoT Pays Comminges Pyrénées 

actuellement applicable. La loi climat et résilience du 22 août 2021 vise à réduire de moitié la consommation 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers dans les dix prochaines années (2021-2031) par rapport à la décennie 

précédente (2011-2021). Dans ce contexte, l’objectif est de tendre vers cette ambition nationale dans le cadre 
des PLUi. 

 

Q/ Quel devenir pour les documents d’urbanisme actuellement en vigueur ? 

R/ Les PLUi en cours d’élaboration se substitueront à terme aux différents documents d’urbanisme en vigueur et 

viendront couvrir les communes actuellement sous le régime du Règlement National d’Urbanisme (RNU). Dans 

l’attente, les PLU et cartes communales continuent de s’appliquer. L’opposabilité des futurs documents est prévue 

à horizon fin 2024/début 2025. 

 

Q/ Qui est décisionnaire pour les autorisations d’urbanisme lorsqu’une commune est sous le régime du RNU ? 

R/ Pour les communes au RNU, la compétence relève de l’Etat. Dans ce cas, le maire signe les arrêtés d’accord ou 

de refus au nom de l’Etat, en fonction des résultats de l’instruction, toujours effectuée par la direction départe-

mentale des territoires (DDT). 

 

Q/ La construction d’une habitation sur un terrain de 5000 m² sera-t-elle encore possible ? 

R/ Cela dépendra des choix stratégiques effectués et des outils mis en place dans les PLUi. Par exemple, une 

orientation d’aménagement d’ensemble à l’échelle du centre-bourg peut venir maitriser l’urbanisation (densité, 
qualité paysagère…). 

Q/ Quelles réponses seront apportées aux requêtes dans le cadre de la concertation ? 
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R/ Les requêtes sont enregistrées dans le registre de la concertation prévu à cet effet. Toutefois, une suite favo-

rable n’est pas toujours donnée, notamment si la requête ne concerne pas l’intérêt général du PLUi. 

 

Q/ Comment sera considéré l’agrivoltaïsme dans les PLUi ? 

R/ Les PLUi n’interdiront pas l’implantation de projets agrivoltaïques dans la zone agricole, hormis dans certains 

secteurs qui peuvent présenter des enjeux paysagers ou de biodiversité. L’instruction des parcs photovoltaïques 

au sol relève de la compétence de l’Etat qui sollicite également la chambre d’agriculture pour avis afin de juger 

de la compatibilité et la nécessité du projet envisagé avec l’activité agricole. La communauté de communes est 

aussi consultée au moment de la demande de l’autorisation d’urbanisme pour un avis simple, qui répond seront 

sa charte de bonne conduite relative au développement des parcs photovoltaïque sur le territoire. 

4.2. REUNION PUBLIQUE SUR LA TRADUCTION REGLEMENTAIRE  

Q/ A quel moment la population pourra prendre connaissance des documents et notamment du zonage ? 

R/ Une enquête publique sera organisée à partir du mois de septembre 2024. En effet, suite à l’arrêt des PLUi, les 

dossiers seront transmis pour consultation auprès des Personnes Publiques Associées (PPA) qui disposent d’un 
délai de trois mois pour répondre. Ces avis sont à intégrés au dossier d’enquête publique. 

Il est expliqué à l’assemblée le déroulement d’une enquête publique : saisine d’un ou plusieurs commissaire(s) 

enquêteur(s) par le tribunal administratif, choix d’une période et d’une durée de l’enquête publique (à minima 1 

mois), mise à disposition d’un registre numérique et de registres papiers, permanences du/des commissaire(s) 

enquêteur(s), mise à disposition du public des dossiers de PLUi, etc. 

Il est également précisé que toutes les informations pourront se retrouver dans un avis d’enquête publique qui 

sera affiché dans les lieux publics, publié dans la presse, sur les sites internet, etc. La Communauté de Communes 

et les communes membres pourront solliciter tout moyen de communication et d’information auprès de la po-
pulation (application citoyenne, bulletin intercommunal/communal, panneaux lumineux, …). 

 

Q/ Comment les projections démographiques peuvent-elles être assurées avec des objectifs de modération de 

la consommation de l’espace aussi importants ? 

R/ Le socle du projet repose sur des objectifs d’accueil de nouveaux habitants et sur l’évaluation du nombre total 

de logements à produire. Le potentiel de densification à l’intérieur des espaces déjà bâtis est ensuite analysé, 

comme demandé par le code de l’urbanisme : il s’agit des parcelles libres (« dents creuses ») et des parcelles 
pouvant être divisées afin d’accueillir de nouvelles constructions. 

Le potentiel de densification et les objectifs de réhabilitation sont ensuite déduits du nombre total de logements 

afin d’obtenir les besoins en extension (zones ouvertes à l’urbanisation). Les surfaces sont définies en compatibi-

lité avec les densités affichées dans le SCoT en fonction de la typologie des communes. 

 

Q/ Avec les futurs PLUi et la forte perte de terrains constructibles, n’allons-nous pas accentuer le déclin de nos 
campagnes ? 

R/ La législation et le cadre règlementaire amènent aujourd’hui les élus à réfléchir différemment en matière 

d’aménagement et d’urbanisme. Si l’on compare par rapport aux PLU ou cartes communales actuellement en 

vigueur, de nombreuses zones constructibles ne sont pas encore urbanisées alors que les règles le permettent 

depuis parfois plus de 10 années. Les PLUi offriront toutefois un potentiel d’accueil de nouveaux habitants, peut-

être plus proche des besoins réels au regard de l’attractivité du territoire. De plus, une évaluation sur l’application 

concrète des documents sera réalisée au bout de 6 ans, des évolutions pourront s’envisager en fonction des ré-

sultats. 
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Q/ Lorsqu’un terrain est viabilisé, pourquoi ne serait-il pas constructible ? 

R/ Un cadre règlementaire en constante évolution est à respecter, toute comme les orientations des documents 

de rang supérieur tel que le SCoT. En fonction de la localisation du terrain, il n’est parfois pas possible de justifier 

de l’intégrer dans une zone constructible (parcelle trop isolée par exemple). 

C’est un travail complexe pour une collectivité qui doit concilier les choix d’intérêt général avec la législation 

applicable. 

 

Q/ Dans nos campagnes, la demande porte sur des habitations avec grand jardin, éloignées les unes entre les 

autres. Pourquoi ce changement de modèle ? N’avez-vous pas pour crainte de ne pas répondre aux attentes 

des nouveaux arrivants ? 

R/ Cette demande pourra être absorbée par de la réhabilitation de l’existant (ancienne ferme vacante par 

exemple) ou par des changements de destination, à condition qu’ils soient identifiés dans le zonage (pour la zone 

A ou N). Le parcours résidentiel permettra également une complémentarité dans l’offre en logements existants 

en fonction des périodes de vie et des attentes associées. Il est rajouté que dans un but de sobriété foncière, des 

densités sont à respecter et les nouveaux secteurs de développement doivent s’envisager en priorité au niveau 
des espaces déjà bâtis et notamment des bourgs. 

 

Q/ Les PLUi vont-ils revoir les périmètres liés aux bâtiments inscrits au titre des monuments historiques (ABF) 

? 

R/ Non, il s’agit d’une Servitude d’Utilité Publique (SUP) qui sera annexée aux PLUi. Les Architectes des Bâtiments 

de France (ABF) évaluent ensuite si le projet est en co-visibilité avec le monument historique. Si c’est le cas, un 

avis conforme est à respecter dans le cadre de la réponse à la demande d’autorisation d’urbanisme. 

 

Q/ La rétention foncière, très présente sur le territoire, est-elle prise en considération dans l’analyse du poten-

tiel de densification ? 

R/ Un taux de rétention foncière est appliqué sur les résultats de l’analyse du potentiel de densification, afin 

d’être au plus proche de la réalité et de prendre en considération ce phénomène. 

Trois dents creuses sur quatre et une division parcellaire sur trois sont retenus. 

 

Q/ Quelles seront les règles dans la zone agricole ? 

R/ Seront uniquement autorisées les nouvelles constructions nécessaires à une exploitation agricole. Des exten-

sions et des annexes aux habitations existantes pourront également être permis, ainsi que les changements de 

destination s’ils sont identifiés dans le règlement graphique. 

 

Q/ Quelle prise en compte pour la reconversion des bâtiments agricoles en habitation ? 

R/ Les changements de destination seront autorisés en zone urbaine (U) des PLUi. Toutefois, les bâtiments pou-

vant changer de destination doivent être identifiés au titre de l’article L151-11 2° du code de l’urbanisme dans 
les zones agricoles (A) et naturelles (N). 

Il est rappelé que les changements de destination ne doivent pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site, et sont soumis à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). Une justification devra être apportée pour chaque bâtiment 

identifié dans le cadre des PLUi. 
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Q/ Comment sont effectués les choix pour définir les terrains constructibles ? 

R/ De nombreux paramètres sont à prendre en compte : le respect des évolutions législatives, la compatibilité 

avec les documents cadres, la prise en compte des enjeux environnementaux, paysagers et agricoles. Chaque 

décision doit pouvoir se justifier d’un point de vue technique et doit répondre à un objectif d’intérêt général. 

 

Q/ Dans quels secteurs pourront s’implanter les nouvelles activités ? 

R/ Les nouvelles activités (en dehors des activités forestières et agricoles) pourront s’implanter dans les zones 

dédiées aux activités économiques (UX ou UY) ou en zone constructible (U) sous réserve qu’elles n’entraînent 

aucune nuisance incompatible avec l’habitat.  

5. BILAN DE LA CONCERTATION 

Conformément aux articles L153-8, L153-11, L103-3, L103-4 et L103-6 du code de l’urbanisme, la concertation a 

été menée pendant toute la durée d’élaboration des PLUi, depuis la délibération du 21 février 2019 lançant la 

procédure jusqu’à la délibération qui arrêtera le projet où sera également annexé le présent bilan de la concerta-

tion. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les habitants et les 

acteurs du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche. 

L’implication des habitants à travers les différentes rencontres de concertation a permis de recueillir de nombreux 

avis et remarques. 

L’ensemble des remarques formulées a été entendu et certaines ont permis de faire évoluer positivement le do-

cument à l’étude dans un esprit d’intérêt général et dans les principes du projet de PADD. 

En conclusion, le bilan de la concertation est positif. 

 


